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Aux actionnaires, 

En exécution de la mission de Commissaire aux avantages particuliers qui nous a été confiée, et 

conformément aux dispositions des articles L.228-15, L.225-147 et R.225-136 du Code de 

Commerce, nous vous présentons notre rapport sur l'appréciation des avantages particuliers 

attachés aux actions « ADP A1 », « ADP A2 », « ADP A3 », « ADP B1 », « ADP B2 » et  « ADP 

B3 » à créer et émette par votre société.  

Le présent rapport a pour objet de rendre compte de la mission impartie conformément à la 

doctrine professionnelle de la Compagnie Nationale des Commissaires aux Comptes relative à 

cette mission. 

A cet effet, nous avons mis en œuvre les diligences destinées, d'une part, à décrire les avantages 

particuliers stipulés dans le projet de décisions soumis à votre approbation et, d'autre part, à 

examiner la pertinence de l'information donnée par les dirigeants sociaux sur la nature et les 

conséquences pour les Actionnaires de ces avantages.  

Nous vous précisons que pour l'accomplissement de cette mission, nous ne nous sommes trouvés 

à aucun moment dans l'un des cas d'incompatibilité ou d'interdiction légales visés par les 

dispositions légales.  

Notre rapport est établi selon le plan suivant : 

 

 

1. Présentation de l’opération ; 

2. Description des avantages particuliers ; 

3. Diligences accomplies et appréciation des avantages particuliers ; 

 

4. Conclusion 

  



1  Présentation de l’opération  

 

1.1. Société concernée 

La société 39 Jonquière est une société par actions simplifiée au capital social de 1.000 €, 

immatriculée sous le numéro 888 761 871, représentée par la société Friedland & Partners en sa 

qualité de président. 

La société a pour objet, en France et à l’étranger : 

- L’achat et la vente de biens immobiliers propres :  

- les immeubles résidentiels et maisons d’habitation ;  

- les immeubles non résidentiels, y compris les salles d’exposition, les installations ;  

- les terres et terrains. 

Et plus particulièrement, l’achat et la vente d’un immeuble situé à Paris 17ème, 39 rue de la 

Jonquière, figurant au cadastre section DM numéro 56. 

Et plus généralement, toutes opérations économiques, financières, Immobilières, dès lors que ces 

activités ou opérations peuvent se rattacher directement ou indirectement à l'objet social tel que 

défini ci-dessus ou à tous objets similaires, connexes ou complémentaires entrant dans l'objet 

social ou susceptibles d'en favoriser le développement. 

Son capital social est composé de 1.000 actions ordinaires de 1 € chacune, toutes de même 

catégorie. 

1.2. Contexte de l’opération 

La Société a été créée dans le but exclusif d’acquérir et restructurer un ensemble immobilier situé 

39, rue de la Jonquière Paris 17. 

Afin de lui permettre de mener à bien cette opération, la société se propose d'ouvrir son capital à 

des investisseurs qui apporteraient un montant de 2.599.000 €. 

En contrepartie de l'investissement, la société 39 Jonquière émettra des actions de priorité 

nouvelles selon la répartition suivante : 

- 2.167.500 ADP A1 nouvelles d’un euro (1€) de valeur nominale chacune, au prix unitaire 

d’un euro (1€) ; 

- 254.000 ADP A2 nouvelles d’un euro (1€) de valeur nominale chacune, au prix unitaire d’un 

euro (1€) ; 

- 127.500 ADP A3 nouvelles d’un euro (1€) de valeur nominale chacune, au prix unitaire d’un 

euro (1€) ; 

- 42.500 ADP B1 nouvelles d’un euro (1€) de valeur nominale chacune, au prix unitaire d’un 

euro (1€) ; 

- 5.000 ADP B2 nouvelles d’un euro (1€) de valeur nominale chacune, au prix unitaire d’un 

euro (1€) ;  



- 2.500 ADP B3 nouvelles d’un euro (1€) de valeur nominale chacune, au prix unitaire d’un 

euro (1€). 

Les actions de préférences nouvelles, seront souscrites en totalité par les personnes suivantes : 

- Société Arbois 27, société par actions simplifiée au capital de 7.609.100 €, dont le siège social 

est au 27 rue de Boulainvilliers, immatriculée au registre du commerce et des sociétés de Paris 

sous le numéro 851 562 587, à hauteur de deux millions cent soixante-sept cinq cent 

(2.167.500) ADP A1 et de quarante-deux mille cinq cent (42.500) ADP B1 ; 

- Société EB INVEST, société par actions simplifiée à associé unique au capital de 1.000 

euros, dont le siège social est situé 46 rue Chaptal – 92300 LEVALLOIS-PERRET, 

immatriculée au RCS de NANTERRE sous le numéro 850 501 578, à hauteur de cent vingt-

sept mille cinq cent (127.500) ADP A3 et de deux mille cinq cent (2.500) ADP B3. 

- Société Friedland & Partners, société par actions simplifiée au capital de 1.000 euros, dont 

le siège social est situé 31 rue Tronchet – 75008 Paris, immatriculée au RCS de PARIS sous 

le numéro 879 595 221, à hauteur de deux cent cinquante-quatre mille (254.000) ADP A2 et 

de cinq mille (5.000) ADP B2. 

Les 1.000 actions ordinaires reçues par la société FRIEDLAND & PARTNERS à la constitution de la 

Société seront converties en 1.000 actions de préférence de catégorie A2. 

 

2 Description des avantages particuliers 

 

Chacune des Actions de Préférence donne droit au vote et à la représentation lors des décisions 

collectives de la Société, ainsi que le droit d'être informé sur la marche des affaires de la Société et 

d'obtenir communication des documents sociaux expressément prévus par la loi.  

A chaque Action de Préférence sera attaché un droit de vote en assemblée générale. 

Il est précisé qu’à chaque ADP A1, ADP A2, ADP A3, ADP B1, ADP B2 et ADP B3, sera également 

attaché un droit de vote au sein des Assemblées Spéciales des Titulaires d’Actions de Préférence. 

Les avantages particuliers financières des Actions ADP seront les suivants : 

2.1. Caractéristiques spécifiques des ADP A1, ADP A2 et ADP A3 

a) Droits financiers attachés aux ADP A1 

Les ADP A1 donneront droit à un droit prioritaire sur toutes distributions de dividendes, réserves 

ou primes, jusqu'au complet paiement d'un dividende préciputaire cumulatif (désigné comme le 

Dividende A1) calculé en faisant le produit, à chaque date anniversaire de la Date d'Emission, du 

Prix de Souscription A1 par un taux de rendement annuel de 10 % augmenté, le cas échéant, du 

montant des Dividendes A1 non versés au titre des périodes précédentes.  



Le paiement du Dividende A1 est subordonné conformément à l'article L. 232 11 du Code de 

commerce, à l'existence de sommes distribuables et à la décision souveraine de la collectivité des 

associés de la Société de procéder à leur distribution. Les Dividendes A1 seront servis par priorité 

sur le bénéfice distribuable, les postes de réserves ou le produit de liquidation. 

En cas de distribution décidée par la Société, les sommes distribuées seront payées par priorité 

aux porteurs d’ADP A1 à hauteur du montant du Dividende A1 qui leur est dû, puis le solde, s'il 

en existe, sera affecté aux titulaires d’autres catégories d’Actions de Préférence dans les 

conditions prévues dans les Statuts.  

Le droit financier attaché aux ADP A1 sera limité au montant du Dividende A1 en cas de 

distribution de dividendes, réserves et/ou primes par la Société.  

b) Droits financiers attachés aux ADP A2 

Les ADP A2 donneront droit à un droit prioritaire sur toutes distributions de dividendes, réserves 

ou primes, jusqu'au complet paiement d'un dividende préciputaire cumulatif (désigné comme le 

Dividende A2) calculé en faisant le produit, à chaque date anniversaire de la Date d'Emission, du 

Prix de Souscription A2 par un taux de rendement annuel de 10 % augmenté, le cas échéant, du 

montant des Dividendes A2 non versés au titre des périodes précédentes. 

Le paiement du Dividende A2 est subordonné conformément à l'article L. 232 11 du Code de 

commerce, à l'existence de sommes distribuables et à la décision souveraine de la collectivité des 

associés de la Société de procéder à leur distribution. Les Dividendes A2 seront servis par priorité 

sur le bénéfice distribuable, les postes de réserves ou le produit de liquidation. 

En cas de distribution décidée par la Société, les sommes distribuées seront payées par priorité 

aux porteurs d’ADP A2 à hauteur du montant du Dividende A2 qui leur est dû, puis le solde, s'il 

en existe, sera affecté aux titulaires d’autres catégories d’Actions de Préférence dans les 

conditions prévues dans les Statuts.  

Le droit financier attaché aux ADP A2 sera limité au montant du Dividende A2 en cas de 

distribution de dividendes, réserves et/ou primes par la Société.  

c) Droits financiers attachés aux ADP A3 

Les ADP A3 donneront droit à un droit prioritaire sur toutes distributions de dividendes, réserves 

ou primes, jusqu'au complet paiement d'un dividende préciputaire cumulatif (désigné comme le 

Dividende A3) calculé en faisant le produit, à chaque date anniversaire de la Date d'Emission, du 

Prix de Souscription A3 par un taux de rendement annuel de 10 % augmenté, le cas échéant, du 

montant des Dividendes A3 non versés au titre des périodes précédentes. 

Le paiement du Dividende A3 est subordonné conformément à l'article L. 232 11 du Code de 

commerce, à l'existence de sommes distribuables et à la décision souveraine de la collectivité des 

associés de la Société de procéder à leur distribution. Les Dividendes A3 seront servis par priorité 

sur le bénéfice distribuable, les postes de réserves ou le produit de liquidation. 



En cas de distribution décidée par la Société, les sommes distribuées seront payées par priorité 

aux porteurs d’ADP A3 à hauteur du montant du Dividende A3 qui leur est dû, puis le solde, s'il 

en existe, sera affecté aux titulaires d’autres catégories d’Actions de Préférence dans les 

conditions prévues dans les Statuts.  

Le droit financier attaché aux ADP A3 sera limité au montant du Dividende A3 en cas de 

distribution de dividendes, réserves et/ou primes par la Société.  

2.2. Caractéristiques spécifiques des ADP B1, ADP B2 et ADP B3 

a) Droits financiers attachés aux ADP B1 

Les ADP B1 donneront droit sur toutes distributions de dividendes, réserves ou primes, à un 

montant correspondant à 54 % du Solde Distribuable (le Dividende B1). 

b) Droits financiers attachés aux ADP B2 

Les ADP B2 donneront sur toutes distributions de dividendes, réserves ou primes, à un montant 

correspondant à 40 % du Solde Distribuable (le Dividende B2). 

c) Droits financiers attachés aux ADP B3 

Les ADP B3 donneront sur toutes distributions de dividendes, réserves ou primes, à un montant 

correspondant à 6 % du Solde Distribuable (le Dividende B3). 

3 Diligences accomplies et appréciation des avantages particuliers  

 

3.1. Diligences accomplies 

En exécution de notre mission, nous avons effectué les diligences que nous avons estimées 

nécessaires au regard de la doctrine professionnelle de la Compagnie Nationale des Commissaires 

aux Comptes pour apprécier la consistance de l'opération envisagée et ses incidences sur la situation 

des associés.  

A ce titre, nos diligences ont consisté pour l'essentiel, à : 

- nous entretenir avec les conseils de la société afin de comprendre le contexte dans lequel 

l'opération se situe, et analyser les modalités envisagées ; 

- prendre connaissance du projet de texte des résolutions de l'Assemblée Générale 

Extraordinaire du 30 septembre 2020 et de tous autres documents juridiques utiles à nos 

travaux ; 

- demander aux dirigeants de nous confirmer l'exhaustivité des informations transmises sur 

cette opération ; 

- apprécier la consistance des avantages particuliers dont la création est ainsi envisagée. 



Nous nous sommes assurés du caractère licite des avantages particuliers proposés et de leur 

conformité aux dispositions du Code de Commerce.  

3.2. Appréciation des avantages particuliers 

Selon la doctrine professionnelle de la Compagnie Nationale des Commissaires aux comptes 

applicable à cette mission, il ne nous appartient pas de juger le bien-fondé de l'octroi d'avantages 

particuliers. Notre mission consiste à fournir une information complète et objective de la nature de 

ces avantages et à nous assurer que ceux-ci ne sont ni interdits pas la Loi, ni contraires à l'intérêt de 

la société.  

Il nous appartient de nous assurer que les avantages conférés ne contreviennent pas aux dispositions 

impératives applicables en droit des sociétés.  

Les avantages particuliers attachés aux actions ADP A1, ADP A2, ADP A3, ADP B1, ADP B2 et 

ADP B3 s'inscrivent dans le contexte rappelé ci-avant et résultent d'une proposition des organes de 

direction aux fins de favoriser la poursuite des objectifs de la société et de ses actionnaires en 

associant leurs détenteurs, moyennant la prise d'un risque financier significatif. 

La composition du capital social post augmentation de capital serait : 

 

 

 

 

4 Conclusion 

En conclusion de nos travaux, les avantages particuliers attachés aux actions de préférence ADP 

A1, ADP A2, ADP A3, ADP B1, ADP B2 et ADP B3 n'appellent pas d'observation de notre part.  

 

Fait à Paris, le 18 septembre 2020 

Le Commissaire aux Avantages Particuliers 

ISH Audit Conseil 

Jonathan Cabessa 

 

 

Associés ADP A1 ADP A2 ADP A3 ADP B1 ADP B2 ADP B3 Total %

Friedland Partners 255 000 5 000 260 000 10%

Arbois 27 2 167 500 42 500 2 210 000 85%

EB Invest 127 500 2 500 130 000 5%

Total 2 167 500 255 000 127 500 42 500 5 000 2 500 2 600 000 100%
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39 JONQUIERE 

Société par actions simplifiée à associé unique au capital de 1.000 euros 

31 rue Tronchet – 75008 PARIS 

RCS PARIS n° 888 761 871 

 

(la Société) 

 

 

ACTE SOUS SEING PRIVE CONSTATANT LES DECISIONS DE L’ASSOCIE UNIQUE EN DATE DU 

30 septembre 2020 

 

 

L’an deux mille vingt 

Le trente septembre 

La soussignée :  

FRIEDLAND & PARTNERS, société par actions simplifiée au capital de 1.000 euros, dont le siège 

social est situé 31 rue Tronchet – 75008 PARIS, immatriculée au RCS de Paris sous le numéro 879 

595 221, représentée par son Président Monsieur Jacques ZRIBI, 

seul associé de la Société (l’ « Associé »), détenant l’intégralité des 1.000 actions représentant 
100% du capital et des droits de vote de la Société,  

a pris les décisions ci-après portant sur l’ordre du jour suivant, conformément aux dispositions des 

statuts de la Société : 

1. Renonciation aux formalités de convocation prévues par les statuts ;  

2. Création d’une nouvelle catégorie d’actions de préférence dite « ADP A1 » et 

détermination des droits particuliers attachés aux actions de préférence ADP A1 ; 

3. Création d’une nouvelle catégorie d’actions de préférence dite « ADP A2 » et 

détermination des droits particuliers attachés aux actions de préférence ADP A2 ; 

4. Conversion des 1.000 actions ordinaires de la Société en actions de préférence dite « ADP 

A2 »  

5. Création d’une nouvelle catégorie d’actions de préférence dite « ADP A3 » et 

détermination des droits particuliers attachés aux actions de préférence ADP A3 ; 

6. Création d’une nouvelle catégorie d’actions de préférence dite « ADP B1 » et 

détermination des droits particuliers attachés aux actions de préférence ADP B1 ; 

7. Création d’une nouvelle catégorie d’actions de préférence dite « ADP B2 » et 

détermination des droits particuliers attachés aux actions de préférence ADP B2 ; 



 

 

 

8. Création d’une nouvelle catégorie d’actions de préférence dite « ADP B3 » et 

détermination des droits particuliers attachés aux actions de préférence ADP B3 ; 

9. Augmentation de capital d’un montant nominal de deux millions cinq cent quatre-vingt-

dix-neuf mille euros (2.599.000€) ; 

10. Suppression du droit préférentiel de souscription de l’Associé au profit de bénéficiaires 
nommément désignés ;  

11. Refonte des statuts de la Société ; 

12. Pouvoir pour formalités. 

L’Associé indique avoir, préalablement aux présentes, obtenu communication et pris connaissance 

des documents suivants :  

• un exemplaire des statuts de la Société ; 

• le texte des projets de décisions ;  

• le rapport du Commissaire aux avantages particuliers désigné par décisions de l’associé 
unique de la Société sur la création des actions de préférence ADP A1, ADP A2, ADP A3, 

ADP B1, ADP B2 et ADP B3. 

• Le projet de statuts modifiés de la Société dont un exemplaire figure en Annexe 1.  

 

En conséquence, l’Associé donne acte de sa complète et préalable information en vue des 

décisions, objets du présent acte, conformément à la loi, aux règlements et aux statuts de la 

Société. 

PREMIERE DECISION 

Renonciation aux formalités de convocation prévues par les Statuts 

L’Associé,  

décide de renoncer aux formalités de convocation prescrites par les Statuts, et plus généralement 

au droit d’information préalable des associés s’estimant suffisamment informé pour se prononcer 
sur les décisions figurant à l’ordre du jour des présentes. 

Cette décision est adoptée par l’Associé. 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

 

DEUXIEME DECISION 

Création d’une nouvelle catégorie d’actions de préférence dite « ADP A1 » et détermination des 

droits particuliers attachés aux actions de préférence ADP A1 

 

L’Associé,  

 

connaissance prise du rapport du Commissaire aux avantages particuliers sur la création des 

actions de préférence ADP A1, 

 

conformément aux dispositions des articles L. 228-11 et suivants du Code de commerce, 

 

décide, sous la condition suspensive de la réalisation définitive de l’Augmentation de Capital 
prévue à la neuvième décision ci-après, de procéder à la création d’une catégorie d’actions de 
préférence dites « ADP A1 » bénéficiant notamment, en complément des droits attachés aux 

actions ordinaires, de droits particuliers tels que décrits dans l’annexe au projet de statuts modifiés 

figurant en Annexe 1.  

 

précise que : 

- en tant que de besoin, dans l’hypothèse de regroupement ou division de la valeur nominale 
des actions de la Société ou autres opérations équivalentes, les actions attribuées au titre 

des ADP A1 seront des actions de la même catégorie ;  

- les droits et préférences consentis aux ADP A1 et décrits aux termes de l’annexe du projet 

de statuts modifiés, figurant en Annexe 1, sont attachés aux ADP A1 et non à leurs titulaires 

respectifs et bénéficieront donc aux titulaires successifs desdites ADP A1 ;  

- la catégorie de l’action détenue par un associé fera l’objet d’une mention spéciale dans les 
comptes individuels d’associés tenus par la Société, 

 

décide que les droits attachés aux ADP A1 ne pourront être modifiés que si cette modification est 

décidée par la collectivité des associés, conformément aux lois et règlements en vigueur, 

 

prend acte de la description et de l’appréciation des droits particuliers et de la justification de leur 
valorisation présentées dans le rapport du Commissaire aux avantages particuliers soumis à 

l’Associé, 

 

approuve ledit rapport et les droits particuliers attachés aux ADP A1, tels que figurant dans le projet 

de nouveaux statuts et tels que décrits ci-dessus, 

 

décide de modifier corrélativement les statuts de la Société conformément à l’annexe au projet de 

statuts figurant en Annexe 1 afin d’inscrire dans les statuts de la Société les droits particuliers 

attachés aux ADP A1. 

Cette décision est adoptée par l’Associé. 



 

 

 

TROISIEME DECISION 

Création d’une nouvelle catégorie d’actions de préférence dite « ADP A2 » et détermination des 

droits particuliers attachés aux actions de préférence ADP A2 

 

L’Associé,  
 

connaissance prise du rapport du Commissaire aux avantages particuliers sur la création des 

actions de préférence ADP A2, 

 

conformément aux dispositions des articles L. 228-11 et suivants du Code de commerce, 

 

décide, sous la condition suspensive de la réalisation définitive de l’Augmentation de Capital 
prévue à la neuvième décision ci-après, de procéder à la création d’une catégorie d’actions de 
préférence dites « ADP A2 » bénéficiant notamment, en complément des droits attachés aux 

actions ordinaires, de droits particuliers tels que décrits dans l’annexe au projet de statuts modifiés 

figurant en Annexe 1.  

 

précise que : 

- en tant que de besoin, dans l’hypothèse de regroupement ou division de la valeur nominale 

des actions de la Société ou autres opérations équivalentes, les actions attribuées au titre 

des ADP A2 seront des actions de la même catégorie ;  

- les droits et préférences consentis aux ADP A2 et décrits aux termes de l’annexe du projet 

de statuts modifiés, figurant en Annexe 1, sont attachés aux ADP A2 et non à leurs titulaires 

respectifs et bénéficieront donc aux titulaires successifs desdites ADP A2 ;  

- la catégorie de l’action détenue par un associé fera l’objet d’une mention spéciale dans les 

comptes individuels d’associés tenus par la Société, 
 

décide que les droits attachés aux ADP A2 ne pourront être modifiés que si cette modification est 

décidée par la collectivité des associés, conformément aux lois et règlements en vigueur, 

 

prend acte de la description et de l’appréciation des droits particuliers et de la justification de leur 
valorisation présentées dans le rapport du Commissaire aux avantages particuliers soumis à 

l’Associé, 
 

approuve ledit rapport et les droits particuliers attachés aux ADP A2, tels que figurant dans le projet 

de nouveaux statuts et tels que décrits ci-dessus, 

 

décide de modifier corrélativement les statuts de la Société conformément à l’annexe au projet de 

statuts figurant en Annexe 1 afin d’inscrire dans les statuts de la Société les droits particuliers 

attachés aux ADP A2. 

Cette décision est adoptée par l’Associé. 



 

 

 

QUATRIEME DECISION 

Conversion des 1.000 actions ordinaires de la Société en actions de préférence dite « ADP 

A2 » 

 

L’Associé,  
 

connaissance prise du rapport du Commissaire aux avantages particuliers sur la création des 

actions de préférence ADP A2, 

 

conformément aux dispositions des articles L. 228-11 et suivants du Code de commerce, 

 

décide, de procéder à la conversion des 1.000 actions ordinaires souscrites par la société 

FRIEDLAND & PARTNERS à la création de la Société, en catégorie d’actions de préférence dites 
« ADP A2 » bénéficiant notamment, en complément des droits attachés aux actions ordinaires, de 

droits particuliers tels que décrits dans l’annexe au projet de statuts modifiés figurant en Annexe 

1.  

 

précise que : 

- en tant que de besoin, dans l’hypothèse de regroupement ou division de la valeur nominale 
des actions de la Société ou autres opérations équivalentes, les actions attribuées au titre 

des ADP A2 seront des actions de la même catégorie ;  

- les droits et préférences consentis aux ADP A2 et décrits aux termes de l’annexe du projet 

de statuts modifiés, figurant en Annexe 1, sont attachés aux ADP A2 et non à leurs titulaires 

respectifs et bénéficieront donc aux titulaires successifs desdites ADP A2 ;  

- la catégorie de l’action détenue par un associé fera l’objet d’une mention spéciale dans les 
comptes individuels d’associés tenus par la Société, 

 

décide que les droits attachés aux ADP A2 ne pourront être modifiés que si cette modification est 

décidée par la collectivité des associés, conformément aux lois et règlements en vigueur, 

 

prend acte de la description et de l’appréciation des droits particuliers et de la justification de leur 

valorisation présentées dans le rapport du Commissaire aux avantages particuliers soumis à 

l’Associé, 
 

approuve ledit rapport et les droits particuliers attachés aux ADP A2, tels que figurant dans le projet 

de nouveaux statuts et tels que décrits ci-dessus, 

 

décide de modifier corrélativement les statuts de la Société conformément à l’annexe au projet de 

statuts figurant en Annexe 1 afin d’inscrire dans les statuts de la Société les droits particuliers 
attachés aux ADP A2. 

Cette décision est adoptée par l’Associé. 



 

 

 

CINQUIEME RESOLUTION 

Création d’une nouvelle catégorie d’actions de préférence dite « ADP A3 » et détermination des 

droits particuliers attachés aux actions de préférence ADP A3 

 

L’Associé,  
 

connaissance prise du rapport du Commissaire aux avantages particuliers sur la création des 

actions de préférence ADP A3, 

 

conformément aux dispositions des articles L. 228-11 et suivants du Code de commerce, 

 

décide, sous la condition suspensive de la réalisation définitive de l’Augmentation de Capital 
prévue à la neuvième décision ci-après, de procéder à la création d’une catégorie d’actions de 
préférence dites « ADP A3 » bénéficiant notamment, en complément des droits attachés aux 

actions ordinaires, de droits particuliers tels que décrits dans l’annexe au projet de statuts modifiés 

figurant en Annexe 1.  

 

précise que : 

- en tant que de besoin, dans l’hypothèse de regroupement ou division de la valeur nominale 

des actions de la Société ou autres opérations équivalentes, les actions attribuées au titre 

des ADP A3 seront des actions de la même catégorie ;  

- les droits et préférences consentis aux ADP A3 et décrits aux termes de l’annexe du projet 

de statuts modifiés, figurant en Annexe 1, sont attachés aux ADP A3 et non à leurs titulaires 

respectifs et bénéficieront donc aux titulaires successifs desdites ADP A3 ;  

- la catégorie de l’action détenue par un associé fera l’objet d’une mention spéciale dans les 

comptes individuels d’associés tenus par la Société, 
 

décide que les droits attachés aux ADP A3 ne pourront être modifiés que si cette modification est 

décidée par la collectivité des associés, conformément aux lois et règlements en vigueur, 

 

prend acte de la description et de l’appréciation des droits particuliers et de la justification de leur 
valorisation présentées dans le rapport du Commissaire aux avantages particuliers soumis à 

l’Associé, 
 

approuve ledit rapport et les droits particuliers attachés aux ADP A3, tels que figurant dans le projet 

de nouveaux statuts et tels que décrits ci-dessus, 

 

décide de modifier corrélativement les statuts de la Société conformément à l’annexe au projet de 

statuts figurant en Annexe 1 afin d’inscrire dans les statuts de la Société les droits particuliers 

attachés aux ADP A3. 

Cette décision est adoptée par l’Associé. 



 

 

 

SIXIEME RESOLUTION 

Création d’une nouvelle catégorie d’actions de préférence dite « ADP B1 » et détermination des 

droits particuliers attachés aux actions de préférence ADP B1 

 

L’Associé,  
 

connaissance prise du rapport du Commissaire aux avantages particuliers sur la création des 

actions de préférence ADP B1, 

 

conformément aux dispositions des articles L. 228-11 et suivants du Code de commerce, 

 

décide, sous la condition suspensive de la réalisation définitive de l’Augmentation de Capital 
prévue à la neuvième décision ci-après, de procéder à la création d’une catégorie d’actions de 
préférence dites « ADP B1 » bénéficiant notamment, en complément des droits attachés aux 

actions ordinaires, de droits particuliers tels que décrits dans l’annexe au projet de statuts modifiés 

figurant en Annexe 1.  

 

précise que : 

- en tant que de besoin, dans l’hypothèse de regroupement ou division de la valeur nominale 

des actions de la Société ou autres opérations équivalentes, les actions attribuées au titre 

des ADP B1 seront des actions de la même catégorie ;  

- les droits et préférences consentis aux ADP B1 et décrits aux termes de l’annexe du projet 

de statuts modifiés, figurant en Annexe 1, sont attachés aux ADP B1 et non à leurs titulaires 

respectifs et bénéficieront donc aux titulaires successifs desdites ADP B1 ;  

- la catégorie de l’action détenue par un associé fera l’objet d’une mention spéciale dans les 

comptes individuels d’associés tenus par la Société, 
 

décide que les droits attachés aux ADP B1 ne pourront être modifiés que si cette modification est 

décidée par la collectivité des associés, conformément aux lois et règlements en vigueur, 

 

prend acte de la description et de l’appréciation des droits particuliers et de la justification de leur 
valorisation présentées dans le rapport du Commissaire aux avantages particuliers soumis à 

l’Associé, 
 

approuve ledit rapport et les droits particuliers attachés aux ADP B1, tels que figurant dans le projet 

de nouveaux statuts et tels que décrits ci-dessus, 

 

décide de modifier corrélativement les statuts de la Société conformément à l’annexe au projet de 

statuts figurant en Annexe 1 afin d’inscrire dans les statuts de la Société les droits particuliers 

attachés aux ADP B1. 

Cette décision est adoptée par l’Associé. 



 

 

 

SEPTIEME RESOLUTION 

Création d’une nouvelle catégorie d’actions de préférence dite « ADP B2 » et détermination des 

droits particuliers attachés aux actions de préférence ADP B2 

 

L’Associé,  
 

connaissance prise du rapport du Commissaire aux avantages particuliers sur la création des 

actions de préférence ADP B2, 

 

conformément aux dispositions des articles L. 228-11 et suivants du Code de commerce, 

 

décide, sous la condition suspensive de la réalisation définitive de l’Augmentation de Capital 
prévue à la neuvième décision ci-après, de procéder à la création d’une catégorie d’actions de 
préférence dites « ADP B2 » bénéficiant notamment, en complément des droits attachés aux 

actions ordinaires, de droits particuliers tels que décrits dans l’annexe au projet de statuts modifiés 

figurant en Annexe 1.  

 

précise que : 

- en tant que de besoin, dans l’hypothèse de regroupement ou division de la valeur nominale 
des actions de la Société ou autres opérations équivalentes, les actions attribuées au titre 

des ADP B2 seront des actions de la même catégorie ;  

- les droits et préférences consentis aux ADP B2 et décrits aux termes de l’annexe du projet 

de statuts modifiés, figurant en Annexe 1, sont attachés aux ADP B2 et non à leurs titulaires 

respectifs et bénéficieront donc aux titulaires successifs desdites ADP B2 ;  

- la catégorie de l’action détenue par un associé fera l’objet d’une mention spéciale dans les 
comptes individuels d’associés tenus par la Société, 

 

décide que les droits attachés aux ADP B2 ne pourront être modifiés que si cette modification est 

décidée par la collectivité des associés, conformément aux lois et règlements en vigueur, 

 

prend acte de la description et de l’appréciation des droits particuliers et de la justification de leur 

valorisation présentées dans le rapport du Commissaire aux avantages particuliers soumis à 

l’Associé, 
 

approuve ledit rapport et les droits particuliers attachés aux ADP B2, tels que figurant dans le projet 

de nouveaux statuts et tels que décrits ci-dessus, 

 

décide de modifier corrélativement les statuts de la Société conformément à l’annexe au projet de 

statuts figurant en Annexe 1 afin d’inscrire dans les statuts de la Société les droits particuliers 

attachés aux ADP B2. 

Cette décision est adoptée par l’Associé. 



 

 

 

HUITIEME RESOLUTION 

Création d’une nouvelle catégorie d’actions de préférence dite « ADP B3 » et détermination des 

droits particuliers attachés aux actions de préférence ADP B3 

 

L’Associé,  
 

connaissance prise du rapport du Commissaire aux avantages particuliers sur la création des 

actions de préférence ADP B3, 

 

conformément aux dispositions des articles L. 228-11 et suivants du Code de commerce, 

 

décide, sous la condition suspensive de la réalisation définitive de l’Augmentation de Capital 
prévue à la neuvième décision ci-après, de procéder à la création d’une catégorie d’actions de 
préférence dites « ADP B3 » bénéficiant notamment, en complément des droits attachés aux 

actions ordinaires, de droits particuliers tels que décrits dans l’annexe au projet de statuts modifiés 

figurant en Annexe 1.  

 

précise que : 

- en tant que de besoin, dans l’hypothèse de regroupement ou division de la valeur nominale 
des actions de la Société ou autres opérations équivalentes, les actions attribuées au titre 

des ADP B3 seront des actions de la même catégorie ;  

- les droits et préférences consentis aux ADP B3 et décrits aux termes de l’annexe du projet 

de statuts modifiés, figurant en Annexe 1, sont attachés aux ADP B3 et non à leurs titulaires 

respectifs et bénéficieront donc aux titulaires successifs desdites ADP B3 ;  

- la catégorie de l’action détenue par un associé fera l’objet d’une mention spéciale dans les 
comptes individuels d’associés tenus par la Société, 

 

décide que les droits attachés aux ADP B3 ne pourront être modifiés que si cette modification est 

décidée par la collectivité des associés, conformément aux lois et règlements en vigueur, 

 

prend acte de la description et de l’appréciation des droits particuliers et de la justification de leur 

valorisation présentées dans le rapport du Commissaire aux avantages particuliers soumis à 

l’Associé, 
 

approuve ledit rapport et les droits particuliers attachés aux ADP B3, tels que figurant dans le projet 

de nouveaux statuts et tels que décrits ci-dessus, 

 

décide de modifier corrélativement les statuts de la Société conformément à l’annexe au projet de 

statuts figurant en Annexe 1 afin d’inscrire dans les statuts de la Société les droits particuliers 

attachés aux ADP B3. 

Cette décision est adoptée par l’Associé. 



 

 

 

NEUVIEME DECISION 

 

Augmentation de capital d’un montant nominal de deux millions cinq cent quatre-vingt-dix-neuf 

mille euros (2.599.000€) 

L’Associé,  

 

connaissance prise du rapport Commissaire aux avantages particuliers,  

 

après avoir constaté que le capital est intégralement libéré,  

 

décide, sous la condition suspensive de l’adoption de la dixième décision ci-dessous relative à la 

suppression du droit préférentiel de souscription de l’Associé de la Société : 

• d’augmenter le capital social d’un montant nominal de deux millions cinq cent quatre-

vingt-dix-neuf mille euros (2.599.000 €) pour le porter de mille euros (1.000€) à deux 

millions six cent mille euros (2.600.000 €), par l’émission de : 

o deux millions cent soixante-sept mille cinq cents (2.167.500) ADP A1 nouvelles 

d’un euro (1€) de valeur nominale chacune, au prix unitaire d’un euro (1€) 
avec suppression du droit préférentiel de souscription de l’Associé ; 

o deux cent cinquante-quatre mille (254.000) ADP A2 nouvelles d’un euro (1€) 
de valeur nominale chacune, au prix unitaire d’un euro (1€); 

o cent vingt-sept mille cinq cents (127.500) ADP A3 nouvelles d’un euro (1€) de 
valeur nominale chacune, au prix unitaire d’un euro (1€)  avec suppression du 

droit préférentiel de souscription de l’Associé ; 

o quarante-deux mille cinq cents (42.500) ADP B1 nouvelles d’un euro (1€) de 
valeur nominale chacune, au prix unitaire d’un euro (1€) avec suppression du 

droit préférentiel de souscription de l’Associé ; 

o cinq mille (5.000) ADP B2 nouvelles d’un euro (1€) de valeur nominale 
chacune, au prix unitaire d’un euro (1€); 

o deux mille cinq cents (2.500) ADP B3 nouvelles d’un euro (1€) de valeur 
nominale chacune, au prix unitaire d’un euro (1€) avec suppression du droit 

préférentiel de souscription de l’Associé ; 

Lesdites émissions étant ci-après désignées ensemble l’« Augmentation de 

Capital » 

• que les ADP A1, ADP A2, ADP A3, ADP B1, ADP B2 et ADP B3 seront entièrement 

libérées lors de leur souscription par voie de paiement en numéraire, en ce compris 

par paiement en espèces ; 

 



 

 

 

• que les souscriptions aux ADP A1, ADP A2, ADP A3, ADP B1, ADP B2 et ADP B3 seront 

reçues au siège social sur présentation d’un bulletin de souscription, et que le délai de 

souscription est fixé à quatorze (14) jours commençant à courir à compter du 30 

septembre 2020 et expirant le 13 octobre 2020 (inclus), étant précisé que, 

conformément aux lois et règlements en vigueur, ce délai de souscription sera clos par 

anticipation dès lors que les souscriptions auront été exercées ; 

• que la libération desdites souscription sera réalisée en numéraire et que les fonds 

versés à l’appui de la souscription seront déposés sur un compte ouvert, pour les 

besoins de l’Augmentation de Capital, au nom de la Société auprès de la banque Natixis 

Wealth Management., dont les coordonnées sont les suivantes:  

IBAN : FR76 1891 9000 0166 3530 0000 194 

BIC : NATXFRPPBPS 

• que les ADP A1, ADP A2, ADP A3, ADP B1, ADP B2 et ADP B3 seront créées jouissance 

courante à compter de la date de réalisation des Augmentations de Capital et seront, 

dès la date de réalisation définitive des Augmentations de Capital, soumises à toutes 

les dispositions des statuts ainsi qu’aux décisions des assemblées générales ;  

autorise le Président de la Société et lui donne tous pouvoirs à l’effet notamment de : 

• recueillir la souscription aux ADP A1, ADP A2, ADP A3, ADP B1, ADP B2 et ADP B3 et 

recevoir le versement ; 

• procéder à la clôture anticipée des souscriptions ou proroger leur date, le cas échéant ; 

• obtenir le certificat attestant de la libération et de la réalisation de l’Augmentation de 

Capital ; 

• procéder au retrait des fonds après la réalisation de l’Augmentation de Capital ; 

• constater la réalisation définitive de l’Augmentation de Capital et modifier 
corrélativement les statuts ; 

• d’une façon générale, prendre toute mesure et effectuer toute formalité utile à 

l’Augmentation de Capital. 

Cette décision est adoptée par l’Associé. 

 

 

 

 

 

 



 

 

 

DIXIEME DECISION 

 

Suppression du droit préférentiel de souscription de l’Associé au profit de bénéficiaires 

nommément désignés 

 

L’Associé,  

 

décide, conformément aux articles L.225-135 et L.225-138 du Code de commerce, de supprimer le 

droit préférentiel de souscription de l’Associé de la Société au bénéfice des personnes suivantes :  

➢ Société Arbois 27, société par actions simplifiée au capital de 10.609.100 €, dont le siège 
social est au 27 rue de Boulainvilliers, immatriculée au registre du commerce et des 

sociétés de Paris sous le numéro 851 562 587, à hauteur de deux millions cent soixante-

sept mille cinq cents (2.167.500) ADP A1 et de quarante-deux mille cinq cents (42.500) ADP 

B1, 

 

➢ Société EB INVEST, société par actions simplifiée à associé unique au capital de 1.000 

euros, dont le siège social est situé 46 rue Chaptal – 92300 LEVALLOIS-PERRET, 

immatriculée au RCS de NANTERRE sous le numéro 850 501 578, à hauteur de cent vingt-

sept mille cinq cents (127.500) ADP A3 et de deux mille cinq cents (2.500) ADP B3. 

 

Cette décision est adoptée par l’Associé. 

 

ONZIEME DECISION 

Refonte des statuts de la Société 

L’Associé,  

en conséquence de l’adoption des décisions qui précèdent et sous réserve de la réalisation 

définitive de l’Augmentation de Capital,  

décide de remplacer, à compter de la date des présentes, les statuts de la Société par les statuts 

joints en Annexe 1 aux présentes, 

adopte en conséquence article par article, puis dans leur ensemble, les nouveaux statuts de la 

Société figurant en Annexe 1 des présentes,  

précise que les statuts joints en Annexe 1 prévoient la création de six catégories d’actions de 
préférence, dites ADP A1, ADP A2, ADP A3, ADP B1, ADP B2 et ADP B3 et font apparaître le montant 

du capital social résultant de l’Augmentation de Capital. 

Cette décision est adoptée par l’Associé. 



 

 

 

DOUZIEME DECISION 

 

Pouvoirs pour formalités 

 

L’Associé donne tous pouvoirs au porteur d’un original, d’une copie ou d'un extrait certifié 
conforme du présent procès-verbal aux fins d'accomplir toutes formalités de dépôt, de publicité et 

autres formalités légales prescrites par la loi. 

Cette décision est adoptée par l’Associé. 

*** 

De tout ce que dessus, il a été dressé le présent acte sous seing privé qui a été signé, après lecture, 

par l’Associé unique. 

 

 

FRIEDLAND & PARTNERS 

Représentée par Monsieur Jacques ZRIBI 

  

 

 

 

 

 

 

  

 

  



 

 

 

Annexe 1 

Projet de statuts refondus de la Société 
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